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La condamnation pour blasphème du gouverneur de Djakarta marque-t-elle une inflexion islamiste dans un pays réputé tolérant ? Un retour sur l'histoire récente et un examen de la situation présente apportent quelques nuances. Il y a un bien une montée de courants fondamentalistes, instrumentalisés par des partis corrompus. Mais aussi on observe une réaction des partisans de l'actuel président Jokowi.

La condamnation par un tribunal de Jakarta, en mai 2017, de Basuki Tjahaja Purnama, dit « Ahok », à deux ans de prison pour blasphème assortie de son incarcération immédiate eu un retentissement international et constitua un choc brutal pour une partie de l'opinion indonésienne. Gouverneur sortant de la capitale (et faisant donc fonction de maire), candidat malheureux à sa propre succession, ce chrétien d'origine chinoise incarnait, pour ses partisans le renouveau politique indispensable à la poursuite de la Reformasi (la démocratisation du pays consécutive à la chute du régime Suharto, en 1998). Elu vice-gouverneur aux côtés de Joko Widodo, (communément appelé Jokowi), en 2012, il avait succédé à ce dernier, élu à la présidence de la République en 2014. A l'instar de son mentor parvenu au sommet du pouvoir, Ahok était un homme politique dynamique et pragmatique. Formé à l'administration locale, à l'écart des jeux d'appareils, il tranchait par son intégrité et ses réalisations concrètes au sein d'une classe politique indonésienne aussi corrompue qu'incompétente dans sa grande majorité. Alors que près de 70% des habitants de la capitale jugeaient positivement son bilan à l'ouverture de la campagne, en septembre 2016, seuls 42% d'entre eux glissèrent dans l'urne un bulletin de vote en sa faveur, lors du second tour, en avril 2017. Cette contreperformance notable -il était arrivé en tête du premier tour, en février avec 43,5% des voixmarqua le terme d'une campagne haineuse, dont la condamnation du gouverneur déchu fut, en quelque sorte, le couronnement.

« L'affaire Ahok » débuta à la fin du mois de septembre 2016, lorsqu'une vidéo de l'un de ses discours de campagne, prononcé quelques jours plus tôt devant une centaine de pêcheurs des îles du nord de la capitale, enflamma la toile. Les mots prononcés par le gouverneur passèrent inaperçus dans un premier temps. Ahok y faisait référence à des consignes interdisant aux musulmans (83% des électeurs de la capitale) de voter pour lui. Il invitait son auditoire « à ne pas faire confiance à ceux qui utilisaient de manière mensongère le verset 51 de la sourate Al-Maidah (La table servie) ». Mais c'est une version tronquée et sous-titrée de manière tendancieuse qui circula sur les réseaux sociaux et suscita l'indignation de l'Islam militant. Les propos du gouverneur, précédés de l'avertissement « blasphème » (penistaan) invitaient désormais les électeurs « à ne pas faire confiance au verset 51 mensonger de la sourate Al-Maidah ».

Malgré les démentis et même les excuses du candidat, la situation devint vite incontrôlable. Une plainte fut déposée par des membres des jeunesses de la Muhammadiyah, l'une des deux grandes organisations musulmanes du pays 1 . Le 4 novembre, une foule de plusieurs dizaines de milliers de personnes, réclamant l'arrestation et même la mort du gouverneur, envahit le centre de Jakarta, à l'invitation d'un consortium d'organisations radicales. Des violences éclatèrent après la dispersion officielle de la manifestation : on déplora une victime et plusieurs magasins, appartenant à des sino-indonésiens, furent pillés. Le 9 novembre, le Conseil des oulémas indonésien (MUI, un organisme semi-officiel) appela les autorités à réagir contre les personnes offensant le Coran et les enseignements de l'islam et, le 16, la police annonça officiellement l'ouverture d'une enquête contre le gouverneur, soupçonné de blasphème sur la base de l'article 156 du code pénal. Le 2 décembre, une nouvelle manifestation de masse (près de 200 000 personnes) fut organisée dans la capitale. Quelques jours plus tard, c'était au tour des partisans du gouverneur de rassembler quelques 30 000 manifestants pour protester contre les attaques visant leur champion et sa mise en examen. Le procès d'Ahok s'ouvrit le 13 décembre et les audiences, diffusées en direct à la télévision, se poursuivirent à un rythme régulier, jusqu'à sa condamnation du 9 mai. Contraint à la démission, Ahok laissa à son vice-gouverneur le soin d'assurer la transition jusqu'à l'entrée en fonction du nouveau gouverneur élu, Anies Baswedan.

Le destin judiciaire et électoral tragique du gouverneur de Jakarta a souvent été analysé à l'étranger et même parfois en Indonésie, comme le symbole du basculement du pays d'un Islam de tolérance vers les âges sombres du radicalisme. Sans nier l'importance de cet évènement dans l'évolution du rapport entre islam et politique dans le plus grand pays musulman du monde, il convient toutefois d'élargir quelque peu la perspective pour se faire une idée plus précise de ses enjeux.

Un exemple de laïcité à fondement religieux

L'histoire récente de l'Islam politique indonésien s'inscrit dans le cadre du compromis religieux établi au moment de l'indépendance, en aout 1945, autour du premier des cinq principes de l'idéologie nationale (Pancasila). Ce premier sila fait de l'Indonésie un État religieux, fondé sur la « croyance en un Dieu unique » (ketuhanan yang maha esa). Dans les années qui suivirent, cette notion permit, grâce à la plasticité spirituelle javanaise, une reconnaissance officielle des principaux courants religieux présents dans l'Archipel. Bien que très largement majoritaire (88% de la population), l'islam ne bénéficiait d'aucune prééminence officielle sur les religions chrétiennes (protestantisme et catholicisme représentant respectivement 6% et 3% des Indonésiens), l'hindouisme (1,5%) et le bouddhisme (0,5%) 2 . Abandonnant la revendication d'un État islamique qui avait accompagné leur lutte contre le colonisateur néerlandais, la quasi-totalité des organisations musulmanes du pays se rassemblèrent au sein du parti Masyumi qui, dans le cadre du Pancasila, porta, jusqu'à son interdiction en 1960, une expérience originale de démocratie musulmane. En lien étroit avec les parti protestants et catholiques qui voyaient en lui leur plus solide allié face au puissant parti communiste, le Masyumi s'efforça de promouvoir, dans un cadre parlementaire, un "État enveloppé de la grâce divine/.../ dans lequel les musulmans aient la possibilité d'organiser leur existence, tant privée que sociale, en accord avec les enseignements et les lois de l'islam" 3 . Ce fut donc avant tout un islam de valeurs et non de projet que défendit le Masyumi : désireux de rassembler au-delà de leur base militante traditionnelle et d'attirer les musulmans rétifs aux références à un État islamique ainsi que les minorités religieuses, ses dirigeants s'émancipèrent des références obligées de l'islamisme des années 1950. "L'État fondé sur les principes de l'islam" qu'ils appelaient de leurs voeux ne se posait pas en rival des démocraties parlementaires, mais en témoin de l'universalité de valeurs présentes également dans la religion musulmane. Ce choix d'un État pluriconfessionnel et démocratique ne fit toutefois pas l'unanimité au sein de la communauté musulmane et fut combattu, dans plusieurs régions, par des milices islamiques. Ces dernières avaient lutté contre l'armée hollandaise lorsque cette dernière, entre 1945 et 1949, avait cherché à reprendre pied dans l'ancienne colonie. Mais contrairement à leurs espoirs une partie de ces mouvements ne furent pas intégré à l'armée régulière laissant les combattants sans ressources. Entre 1949 et 1963, sous le nom de Darul Islam, la « terre de l'islam », ces mouvements armés tentèrent d'imposer par la force un « État islamique d'Indonésie » que combattirent sans relâche les gouvernements successifs, y compris ceux que dirigea le Masyumi4 .

Les élections de 1955, les premières organisées depuis l'indépendance et les seules libres jusqu'en 1999, signèrent le déclin irrémédiable de cet islamisme d'ouverture : les représentants de l'Islam traditionnaliste (le Nahdlatul Ulama) qui avaient quitté le Masyumi peu avant, privèrent le parti d'une victoire électorale qui lui semblait acquise. En acceptant de servir de caution religieuse au président Soekarno, les oulémas permirent à ce dernier de confisquer l'essentiel du pouvoir, au prix d'une dérive autoritaire contre laquelle le parti démocrate musulman tenta de se dresser sans succès. Le Parlement fut remplacé par une assemblée nommée, la Constituante dissoute. En 1960, le Masyumi fut interdit et ses dirigeants jetés en prison.

L'Islam indonésien sous l'Ordre nouveau

Au lendemain des tragiques événements du 30 septembre 1965 (une tentative de putsch menée par des officiers progressistes élimina une partie de l'Etat-major), l'armée indonésienne s'empara du pouvoir. Conduite par le général Suharto, elle éradiqua le mouvement communiste indonésien (plus de 500 000 morts en quelques mois, avec l'appui des milices musulmanes) et marginalisa progressivement un président Soekarno vieillissant. La naissance du régime de l'Ordre nouveau, qui affirmait son opposition à la dérive autoritaire et procommuniste de son prédécesseur, suscita de grands espoirs chez les dirigeants de l'ancien parti Masyumi. Ils imaginaient pouvoir revendiquer, au nom de leur martyre pour la démocratie et de leur longue lutte contre le communisme, une place de choix dans un paysage politique renouvelé. Ces attentes furent déçues. Ne souhaitant pas permettre à un concurrent potentiel de reprendre pied sur une scène politique qu'il entendait contrôler étroitement, Suharto refusa la réhabilitation du Masyumi et interdit à ses anciens dirigeants tout rôle politique de premier plan. L'Ordre nouveau -qui s'inspira a bien des égards de la phase autoritaire du régime Soekarno -reprit à son compte l'alliance de ce dernier avec un Islam traditionnaliste (le Nahdlatul Ulama) qui se contentait plus volontiers d'un simple rôle de caution religieuse que l'Islam réformiste. En quelques années l'ensemble de l'Islam politique fut réorganisé (« rationnalisé » selon le jargon bureaucratique d'alors), au profit du pouvoir et rassemblé dans un nouvelle organisation, noyautée par les proches de Suharto et au message religieux largement émasculé : le Parti de l'unité et du développement (PPP).

Devenus les parias d'une société politique dont ils s'étaient imaginés les héros, les anciens dirigeants du Masyumi en conçurent une amertume profonde. Certains se retirèrent alors de la vie publique. D'autres opérèrent une relecture très critique des comportements collectifs de leurs compatriotes depuis l'indépendance et conclurent à la nécessité d'une réislamisation en profondeur de l'Indonésie. En 1967, ils fondèrent le Conseil de prédication de l'Islam indonésien (Dewan Dakwah Islamiyah Indonesia, DDII), installé dans les locaux de leur ancien parti. Aux sentiments d'échec et de frustration qui présidèrent à la naissance de cette nouvelle organisation, s'ajouta bientôt la peur de voir la religion musulmane reculer devant une puissante vague de christianisation. Les débuts de l'Ordre nouveau apparurent en effet comme très favorables aux catholiques et aux protestants. Dans sa lutte contre le communisme, le régime exigea de chaque indonésien qu'il mentionne sa religion sur sa carte d'identité. Sommés de choisir une des cinq religions autorisées, quelques centaines de milliers de Javanais abangan -considérés jusque-là comme musulmans mais pratiquant un islam hétérodoxe fortement imprégné de spiritualité javanaisechoisirent de se déclarer chrétiens.

A partir du début des années 1970, grâce au généreux soutien des fondations religieuses saoudiennes, les réseaux du Conseil de prédication de l'Islam indonésien favorisèrent la diffusion de la propagande wahhabite rigoriste mais aussi celle des Frères musulmans. Des milliers de nouvelles mosquées furent édifiées et les programmes de publication et de prédication menées par le DDII reçurent d'importantes subventions. Toute une littérature islamiste (Sayid Qutb, Maududi, …) fut traduite en indonésien et des milliers d'étudiants furent envoyés dans les universités du Golfe. De retour dans leurs pays, ces derniers se firent les avocats d'une arabisation d'un Islam indonésien qu'ils jugeaient trop hétérodoxe. Leur influence s'étendit au sein des campus universitaires où, toute action politique étant proscrite, les mosquées devinrent les seuls vecteurs de mobilisation.

La diffusion de ces idées radicales fut facilitée par leur instrumentation par le régime de l'Ordre nouveau. A partir du milieu des années 1980, la position du pouvoir à l'égard de l'islam militant changea du tout au tout. Se sentant menacé par le mécontentement d'une large partie de l'armée à l'égard de la mainmise croissante de sa famille sur l'économie du pays, le président Suharto voulu s'appuyer sur le renouveau islamique pour assurer son pouvoir. A partir de 1990, se constitua ainsi un curieux attelage, réunissant les ennemis d'hier, qui accompagna l'Ordre nouveau jusque dans ses derniers soubresauts. L'association des intellectuels musulmans indonésiens (ICMI), dirigée par le vice-président Habibie, diffusa une rhétorique victimaire, présentant le communauté musulmane comme oppressée par les minorités chrétienne et sino-indonésienne. Une islamisation progressive du droit fut engagée. Les chrétiens, jusque-là bien représentés au sein du gouvernement et de l'état-major de l'armée, se firent plus rares. Surtout, à partir de 1996, les tensions interconfessionnelles que le régime était parvenu à contenir dans les décennies précédentes, au prix d'une vigoureuse répression, réapparurent. Cette instrumentalisation ne parvint pas à sauver le régime du vieux dictateur qui dut démissionner en mai 1998 sous la pression de la rue, mais elle pesa sur les premières années de la Reformasi.

La Reformasi, une révolution démocratique inachevée

Depuis l'ouverture démocratique, la place de l'islam sur la scène publique a été marquée par trois évolutions, en partie divergentes, avec, comme arrière-plan, le renouveau et l'extériorisation croissante du sentiment religieux à l'oeuvre depuis les années 1980.

La première de ces évolutions, amorcée dans les dernières années du régime Suharto, a vu l'Archipel confronté à une vague sans précédent de violences à référent islamique. Profitant de la quasi-disparition de l'État dans les premières années de la Reformasi, des milices voulurent imposer par la force un ordre moral rigoriste dans les villes indonésiennes. L'affermissement de la démocratie, à partir de 2002, mit progressivement fin à l'impunité dont ces milices jouissaient.

De façon distincte malgré certaines convergences, l'Indonésie a été également la cible de mouvements terroristes nés de la dissémination des jihad afghan puis irako-syrien. La Jemaah Islamiyah, organisation « soeur » d'al-Qaedah, née dans les camps du Pakistan, constitua le réseau le plus actif visant à porter la guerre sainte dans toute l'Asie du Sud-Est musulmane. Elle fut à l'origine d'une série d'attentats spectaculaires entre 2002 et 2009. Celui de Bali du 12 octobre 2002, soit un an, un mois et un jour après les attaques de New York disait bien son inscription dans le jihad globalisé. Le retour d'un Etat plus solide, l'efficacité retrouvée de l'appareil sécuritaire, l'apaisement des conflits dits horizontaux et l'épuisement de l'idéal chimérique que constituait le Daulah Nusantara (l'État islamique nousantarien) a considérablement limité les marges de manoeuvre des organisations jihadistes en Indonésie. Daech n'a attiré que quelques centaines de combattants indonésiens (soir proportionnellement quarante fois moins que de musulmans français !) et si la menace d'attentats demeure bien réelle le pouvoir de nuisance des groupes terroristes s'en réclamant est plus comparable à ceux opérant au sein des pays occidentaux qu'à la situation au sud des Philippines.

Ce déclin d'un islamisme militarisé s'explique aussi par le fait qu'avec le retour de la démocratie, l'éventail des mobilisations politiques s'est largement ouvert. L'Islam indonésien est solidement implanté sur la scène politique mais la multiplicité des organisations s'en réclamant a invalidé l'idée d'une réponse islamique univoque. Les quatre élections tenues depuis la chute de Suharto ont été marquées par un tassement de cet Islam politique (passé de près de 37% des suffrages à environ 30% depuis 2009) et par la progression, en son sein, des partis les ouverts au détriment des plus conservateurs. Ce plafond de verre auquel semble se heurter la représentation politique de l'Islam dans l'Archipel est apparu évident avec l'évolution du Parti de la justice et de prospérité (PKS), issu de la mouvance des Frères musulmans. Volontiers comparé à l'AKP turc il y a quelques années, il n'a jamais pu constituer de réelle alternative aux partis séculiers qui dominent la scène politique et est réduit, comme les autres partis musulmans, au rôle de caution religieuse des diverses coalitions qui gouvernent le pays.

Enfin, la récupération par la plupart des partis séculiers de certains des thèmes du mieuxdisant islamique, observée depuis une dizaine d'années, a achevé de brouiller les frontières idéologico-religieuses indonésiennes. Ici, plus encore qu'ailleurs, la polyphonie du registre politique musulman interdit de penser l'islamisme en terme de catégorie unique et opérante : la pluralité extrême des lexiques permet à tout un chacun, ou presque, de s'emparer de la légitimation islamique, diluant d'autant la charge sémantique de la référence religieuse.

La mainmise sur le pouvoir d'une étroite oligarchie qui contrôle les partis politiques et accapare une large partie des fruits du développement économique est l'une des caractéristiques de cette révolution inachevée qu'est la Reformasi. Soutenue par une clique de policiers et de magistrats corrompus, épaulée par d'anciens militaires de haut rang qui se reconvertissent, une fois l'heure de la retraite sonnée, en autant de candidats potentiels à de lucratives élections, cette oligarchie est persuadé de détenir un droit naturel à l'exercice du pouvoir, droit qu'elle entend perpétuer par la fondation de dynasties.

Les partis ne sont, pour l'essentiel, plus que des machines électorales sans fondement idéologiques, les coalitions (tant au plan régional que national) évoluent au gré des circonstances et toutes les combinaisons entre partis sont désormais possibles. Pour de nombreux politiciens, l'objectif d'une élection est d'accéder à des sources de financement permettant de se rembourser des frais engagés et d'entretenir une clientèle d'inféodés. Malgré le travail fort efficace de la Commission d'éradication de la corruption (KPK) et la très forte probabilité d'une sanction pénale, l'appétit des corrupteurs semble sans limite. Depuis plusieurs années, le parlement s'efforce de supprimer ou du moins de réduire les pouvoirs de la Commission d'éradication de la corruption sous des prétextes divers. Ses enquêteurs sont régulièrement arrêtés par la police, l'un de ses anciens présidents a été condamné à vingt ans de prison dans une affaire de meurtre, à partir d'un dossier monté de toute pièces par le parquet général et l'Etat-major de la police (comme l'ont prouvé des enregistrements diffusés par la presse).

Un espoir de renouveau

Depuis quelques années, ce consensus délétère est menacé par l'émergence d'une nouvelle génération d'hommes et de femmes politiques et plus largement de responsables publics qui souhaitent relancer la dynamique de la Reformasi. Souvent issus des collectivités locales où leur action efficace et pragmatique est plus facilement identifiée par les électeurs, ils constituent de redoutables concurrents pour les tenants d'un « nouvel Ordre nouveau » dont la légitimité n'est que dynastique ou clientéliste. L'ascension de Jokowi, maire de Surakarta, gouverneur de Jakarta puis président de la République a pris complètement de court cette oligarchie. À l'intérieur de son propre parti, le PDI-P -symbole de la lutte contre la dictature avant 1998 avant d'être rattrapé par la normalisation corruptrice décrite plus haut -il est parvenu à s'imposer face à Megawati. Fille de Soekarno, figure tutélaire du parti et elle-même ancienne présidente de la République cette dernière espérait se représenter ou, à défaut, perpétuer la dynastie en nommant sa fille. Désigné candidat pour l'élection présidentielle de 2014, Jokowi l'a emporté face à Prabowo Subianto (ancien gendre de Suharto). Candidat du populisme islamiste et porteur d'une nostalgie affichée envers l'Ordre nouveau ce dernier a mené une campagne très dure accusant, ou faisant accuser le gouverneur de Jakarta d'être procommuniste et crypto-chrétien.

Ahok, l'ancien adjoint et successeur de Jokowi à la tête de la région spéciale de Jakarta (gouverneur et vice-gouverneur sont élus en ticket) a poursuivi avec vigueur l'oeuvre de réforme engagée. Il a révolutionné l'action publique en organisant la transparence financière des appels d'offres et en mettant en place des concours de recrutement ouverts en lieu et place d'une lucrative cooptation. Pour la première fois depuis 30 ans, d'importants projets d'infrastructures et de rénovation urbaine ont vu le jour dans la capitale sans se perdre dans les sables de la corruption. On comprend, dès lors, que les partisans d'un néo-Ordre nouveau leur vouent une haine mortelle. Pour parvenir à leurs fins, ces derniers n'ont pas hésité à mettre en péril le consensus religieux que symbolise le Pancasila et qu'ils prétendent défendre par ailleurs. Les pressions exercées sur la justice durant le procès d'Ahok furent manifestes, des milliers de manifestants haineux entourant le tribunal à chaque audience. Les juges sont d'ailleurs allés contre les réquisitions du procureur général en retenant l'accusation de blasphème malgré les évidences : le faussaire ayant manipulé la séquence vidéo à l'origine de l'affaire a d'ailleurs été condamné quelques mois plus tard 5 .

Les grandes organisations musulmanes qui structurent traditionnellement le champ religieux se sont efforcées de ne pas se laisser entrainer sur ce terrain glissant. De nombreux responsables du Nahdlatul Ulama et quelques personnalités de la Muhammadiyah se sont exprimées en faveur de la relaxe du gouverneur. Elles demeurent un frein à la radicalisation : les études de l'Institut Setara sur les actes d'intolérance soulignent chaque année que ces derniers se multiplient surtout dans les villes ou les quartiers où elles ne sont pas présentes. Mais la concurrence de petites organisations radicales dans cette surenchère conduit certains, particulièrement au sein de la Muhammadiyah, à adopter le discours victimaire caractéristique de cet islamisme identitaire 6 .

Face à l'instrumentalisation des tensions religieuses, les partisans du président ne sont pas demeurés inactifs. Un important mouvement de promotion du Pancasila et du vivre ensemble 5 . A la consternation de ses partisans, Ahok a refusé de faire appel d'un jugement qui avait toutes les chances d'être cassé. Espérant alerter l'opinion par sa posture de martyre de la démocratie, il ne souhaitait pas non plus gêner le président Jokowi pour son éventuelle réélection en 2019. 6 . A cet égard, le cas de Din Syamsuddin est emblématique. Ancien président de la Muhammadiyah, membre éminent du Conseil des oulémas, président du Centre pour le dialogue et la coopération entre les civilisations (Center for Dialogue and Cooperation among Civilizations/ CDCC), ce grand habitué des rencontres de San Egidio a été pourtant l'un des partisans les plus acharnés de la condamnation d'Ahok. a été lancé sur son instruction et avec l'appui d'une grande partie de l'état-major inquiet de tensions qui pourraient, comme par le passé, toucher aussi l'armée. La veille de la condamnation (attendue) du gouverneur, le mouvement Hizbut Tahrir Indonesia a été interdit. Cette dissolution d'un mouvement radical, une première en Indonésie, constitue un avertissement sans frais pour le FPI, dont le président, Habib Rizieq Shihab est actuellement réfugié en Arabie Saoudite pour échapper, ironie du sort, à une inculpation pour violation de la loi sur la pornographie (loi qu'il avait oeuvré à faire adopter il y quelques années) 7 . En août enfin, le démantèlement d'une cellule spécialisée dans la désinformation, fondée par un proche de Prabowo, a bien montré le caractère très organisé des rumeurs et accusations mensongères qui ont causé la perte du gouverneur de Jakarta. Des mesures pour protéger la prochaine élection présidentielle de telles manoeuvres sont à l'étude.

Les démonstrations de haine masquent également des évolutions de fond plus rassurantes et les partisans de l'ouverture religieuse ont remporté, ces derniers mois, une victoire de première importance largement passée inaperçue dans la presse occidentale. Un décret gouvernemental, puis la cour suprême ont autorisé les citoyens indonésiens à faire mentionner sur leur carte d'identité les « croyances traditionnelles » (aliran kepercayaan) en lieu et place de l'une des six religions reconnues. Ils pourraient même ne rien mentionner, rompant avec une obligation appliquée depuis 1966 pour lutter contre l'athéisme et donc le communisme. Ces perspectives inquiètent grandement les réseaux militants de l'islam conservateur car, au-delà du danger imaginaire de résurgence du communisme, elles pourraient permettre aux Indonésiens d'échapper aux pressions croissantes d'orthopraxie au sein de la communauté musulmane.

L'Indonésie est le pays le plus démocratique d'Asie du Sud-Est et sans doute de l'ensemble du monde musulman. Le développement économique, presque ininterrompu depuis quarante ans, a donné naissance à une importante classe moyenne musulmane dont l'extériorisation de la piété constitue, avant tout, un mode d'appropriation symbolique de la mondialisation. Ce renouveau religieux n'est pas, en soi, un obstacle à l'approfondissement de la démocratie, au vivre ensemble et à la justice sociale. Profitant d'une liberté de pensée théologique sans équivalent dans les autres pays à majorité musulmane, il pourrait même en être le moteur. Pourtant, instrumentalisé par une étroite élite politico-économique encourageant le désir de légitimité de quelques leaders radicaux sans scrupule, il peut en devenir le fossoyeur.

Rémy Madinier

7 . Ce « père la morale » violent et intolérant avait eu l'imprudence d'échanger des messages salaces avec sa maîtresse dont le téléphone a été saisi dans le cadre d'une procédure judiciaire.

. Fondée en 1912, la Muhammadiyah rassemblait les musulmans réformistes qui souhaitaient s'émanciper des écoles de rites et surtout débarrasser la religion de pratiques traditionnelles jugées hétérodoxes comme le culte des saints. En réaction les oulémas ruraux fondèrent, en 1926, une association, le Nahdlatul Ulama (ou Réveil des oulémas) qui compte aujourd'hui entre 40 et 50 millions de sympathisants (contre une dizaine pour la Muhammadiyah).

. En 2006, le confucianisme fut ajouté, portant à six le nombre de religions officiellement reconnues.

. Cette formulation, inscrite dans les statuts de 1952 revenait sur l'une des exigences cardinales de la mobilisation islamiste de la fin de la période japonaise. Baptisé Charte de Jakarta elle prévoyait d'inscrire dans le préambule de la future constitution "l'obligation pour les musulmans d'appliquer la loi islamique".

. Outre le mécontentement des anciens combattants de l'indépendance, le Darul Islam donna une coloration religieuse au mécontentement croissant des « îles extérieures » face à la domination croissante de Java et à la confiscation des ressources naturelles par l'Etat central.